
    
REFUMLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE D'EURE-RT-LOIR 

Chartres, le 

  

Direction de la Ré 
et ex Libertés Pique 
Bureau de l'Urbamame et de Environment 
Atlire suivie par : 
Mine SON! 
TA: 
Fne:02 37 

GL06 À 209 08 44 ap 
ARRÊTE PREFECTORAL AUTORISANT LA SOCIETE CALPAC 

EN RÉGULARISATION UNE INSTALLATION DE FABRICATION D'EMBALLAGES À BASE 
DE MOUSSE DE POLYURETHANNE ET DE POLYETHYLENE 

SUR LE TERRITOIRE DE LA COMMUNE DE NOGENT-LE-ROTROU 

      

“ 

    

A EXPLOITER 

    

VUS ET CONSIDERANTS 

LE PREFET du département d’Eure-et-Loir, 
Chevalier de La légion d'Honneur, 
Officier de l'ordre national du Mérite ; 

  

Vu le code de l'environnement ét notamment son titre 1° du fivre V 
Vu la nomenclature des installations classées 
Vu la demande présentés 8 3 mars 2004 complétés en dérmier lieu le 25 juillet 2007 par la société CAI-PAC dont le siège 
social est situé avenue de la Messesselle à Noventle-Rotrou en vue d'obrenir l'autorisation d'exploiter une installation de 
Stockare de mousse de polyéthylène d'une capacité maximale de 2 791 m° sur le territuire de Is commune de Nogent-le-Rotrou 
à l'adresse susvisée ; 
Vu le dossier déposé à l'appui de sa demande 
Vu la décision en date du 16 mai 2008 du président du tribunal administratif d'Orléans portant désignation du commnissaire- 
enquêteur 
Vu l'arrêté préfectoral en date du 30 juillet 20 
13 octobre 2008 au 13 novembre 2008 inclus sur le territoire à 
Bruyère 
Vu l'accomplissement des fonmalités d'affichage réalisé dans ces communes de l'avis au public 
Vu le registre d'enquête ei l'avis du commissaire enquêteur 
VA es avis émis par les conseils municipaux des communes de Noget-le-Rotrau, Margon et Saint-Pierre-la-Bruyère 
Vu les avis exprimés par les différents services ex organismes consulLés 
Vu le rapport e les propositions en date du 29 juin 2009 de l'inspection des installations classées 
Vu l'avis en date du 16 juillet 2009 du CODERST au cours duquel le demandeur à eu ln possibil 
Vu la communication du projel d'arrêté faite au directeur de la société CALPAC, qui nu für 

   
   

    

    

(8 ordenmait l'organisation d’une enquête publique pour une durée d'un mais dut 
des communes de Nogent-le-Rotron, Margon et Saint Picrre-Io- 

   

      tre entendu 
eue remarque dans le   

délai imparti 

  

cation des dispositions de l'article L$12-1 du code de Penviromnenient, l'amtrisation ne peut 
tre prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

fixées par l'arrêté préfecuural d'antorisation doivent tenir 
de lu vuario 

  

CONSIDÉRANT qu'en 
cordée que si les dangers ou inconvénients peu 

CONSIDERANT que Les conditions d'aménamement et d'exploitt 
compre. d'une par, de l'efficacité des cechniques disponibles el de leur économie, d'a 
l'utilisation des milieux environments ainsi que de lu gestion équilibrée de la ressource eh eau, 

  

    
     

   



CONSIDERANT que le projet d'amêté a été soumis à l'exploitant et que celui-ci n'a formulé aucune observation dans le délai 
imparti 
CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sant réunies, 

Sur proposition du Secrétaire général de I préfecture 

ARRÊTE 

  

TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

NEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

  

CHAPITRE 1.1 BE 

ARTICLE 1.1.1, EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 
La société CALPAC dont le siège social est situé Avenue de la Messesselle à Nogent-Le-Rotrou est autorisée, sous réserve dut 
respect des prescriptions annexées au présent arrété à exploiter en régularisation, sur le territoire de La commune de Nogent- 
Le-Rotrou, au même endroit, (coordonnées Lambert I! étendu X= 486,6 kim et Y= 2 370.95 km), les installations détai 
dans les articles suivants. 
ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DECLARATION 

  

   

  

Les prescriptions du présent amêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
Tétablissement, qui, mentionnés ou non dans la momenclature, sont de mature par leur proximité ou leur connexité avec ue 
installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de celte installation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatlé aux prescriptions générales applicables aux. installations classées 
soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors 
que ces installations ne sont pas régies par le présent amêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

  

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSEES 
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ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

     
   

Les installations autorisées sont situées sur Les communes, pa 

  Communes T Parcelles Lieux-dis 
Nogent-Le-Rotrou 190, 97 e192 de la section AE ans objet 

Les installations eñées à l'Article 1.2.1, ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de l'établissement   
  

annexé au présent arrêté. 

ARTICLE 1.2.3, AUTRES LIMITES DE L'AUTORISATION 

lation, ét plus généralement, la Surface concemée par les travaux    La surface occupée par les installations, voies, aires de ci 
de réhabilitation à la fin d'exploitation est égale à 21 140 m° 
ARTICLE 1.2.4, CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES 

  

Le site comprend deux bâtiments, un bâtiment principal de production et d'entreposage, et un bâtiment annexe A (930 m°) 
vide. Le hôtiment principal est découpé en plusieurs zones, appelées successivement du sud au nord: « bâtiment B 
{2 940 m°) », «liaison (1 080 m°) » et « bâtiment D (2 460 m°) ». 

Le bâtiment principal comprend plusieurs niveaux : 

  + Un niveau inférieur (magasin) comprenant quais et local de charge ; 
Un niveau intermédiaire, appelé aussi entre-sol ou niveau 1, pour le stockage de cartons et un atelier de fabrication de 
coins : 
Un niveau atelier (niveau 2), comprenant l'atelier de découpe OFS, les vestiaires, sanitaires el salle de repos ; 

= Un niveau bureaux (niveau 3) : 
Elune liaison entre les différents locaux, couverte, avec couloirs et bureaux, sur un seul niveau en rez-de-chaus 

  

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et léurs annexes, objet du présent arrété, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et 
données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout étar de cause, elles respeclent par 
ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en 

  

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.41, DUREE DE L'AUTORISATION 

  

s délai de trois ans ou na pas 

  

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service d 
été exploitée durant deux années consécutives, sauf eas de force majeure. 

CHAPITRE LS PERIMETRE D'ELOIGNEMENT 

ARTICLE 1.5.1. DEFINITION DES ZONES DE PROTECTION 

  

Des zones de protection contre les effets d'un accident majeur sont définies pour des raisons de sécurité autour des ateliers de 
production des bâtiments B ét D» 
La zone 21 est celle où il convient er pratique de ne pas augmenter le nombre de personnes présentes par de nouvelles 
implantations hors de l'activité ensendrunt celte zone. des activités connexes et industrielles mettant en œuvre des produits où 

le densité d'emploi. 
ruetion ou à l'installation d'autres locaux nouveaux habités où occupés par des tiers ont 

fagior des sratlarians adstie les 

    

  des pracédés de mature Voisine et à fa 
Cou zone n'a pas vocation à La con:       

  

  

écéssaires à fé 

  

     

 



Ceste zone est définie par les distances d'éloignement suivantes par rapport à la périphérie de l'atelier de production 
du bâtiment B 

= fece au côté Nord-Ouest : LS mètres 
= face au côté Nord-Est : 24 mètres, 
= face au côté Sud-Est : 18 mètres, 
= frce au côté Sud-ouest : 24 mètres, 

  

du bâtiment D 

vers une cible verticale située à 70 
= face au côté Nord : 21 mètres, 

é Ouest : 16 mètres 
= face au côté Sud ;21 mètres, 
= face au côté Est : 16 mètres, 

  

vers une cible verticale située à 7=-3,5 m 
= face au côté Nord (façade bâtiment tiers en contrebas) : 16 mêtres 

  

vers une cible horizontale située à 7-0 
= face au côté Nord (dômes de La toiture du bâtiment mitayen) : 8,5 mètres, 

La zone Z2 est celle où seule une augmentation aussi limitée que possible des personnes, liées à de nouvelles implantations, 

peut être admise 

Cette zone n'a pas vocation à la construction ou à l'installation de nouveaux établissements recevant du public : immeubles de 

grande hauteur, aires de sport ou d'aceueil du publie sans structure, aires de camping ou de stationnement de caravanes, de 
nouvelles voies à grande circulation dont le débit est supérieur à 2 000 véhicules par jour ou voies ferrées auvertes à un trafic 
de voyageurs. 

Cette zone est définie par les distances d'éloignement suivantes par rapport à la périphérie de l'atelier de production 
du bâtiment B 

  

= face au côté Nord-Ouest : 26 mètres, 
= face au côté Nord-Est : 36 mètres, 
= face au côté Sud-Est : 26 mètres, 
= face uu côté Sud-ouest : 36 mètres, 

du bâtiment D 

  

s une oible verticale située à 
= face au côté Nord : 34 mêtres, 
= face au côté Ouest : 24 mèrres, 
= face au côté Sud : 34 mètres, 
= face au côté Est: 24 mêtres, 

    

vers une cible verticale située à z=-3,5 m 
= face au côté Nord (Façade bâtiment tiers en contrebas): 31 êtres, 

1 mètres 

  

vers la façade vitrée lanérale du bâtiment mitoyen perpendiculaire au mur de flammes et tuée à 
= 1,3 mètres 

vers une cible horizontale située à 2-0 
= face au côté Nord (dômes de la coîture du bâtiment mitoyen) : B,S mètres, 

ations que pour l'exploitant à l'intérieur de l'enceinte de son établissement ainsi que pour 
€ à la date de notification du présent arrêté 

  Ces définitions n'emportent des ob 
les terrains dent il dispose de La maitrise Fonci   

  

Les zones ZI ce Z2 sont représentées sur les plans en annexe à titre purement indicatif et sans préjudice des définitions 

 



ARTICLE 1.8.2. OBLIGATIONS DE L'EXPLOITANT 

Pour garantir le maintien des zones de protection telles que définies au précédent article, l'exploitant s'assure que 
Les zones Z1 et Z2 sont maintenues dans l'état décrit dans le dossier de demande d'autorisation par les mesures qui y sont 
détaillées, et en particulier par Ia signaure d'une convention de servitudes avec les propriétaires de In voie de circulation côté 
Ouest, du local EDF et de la société ELECTRIC PRODUCTION côté Nord, touchés par les flux thermiques (scénarit 
d'incendie des bâtiments B et D) dans un délai de trois mois à compter de la notification du présent arrêté. 

    

Toute modification de l'occupation des sols de ces zanes telle que définie précédemment doit être portée à la connaissance du 
préfet par Le Ltulaire de la présente autorisatian avec tous les éléments d'appréciation nécessaires notamment la réalisation de 
mesures de réduction des risques à la source ou d'aménagements complémentaires destinés à limiter ces zones à l'intérieur des 
limites de l'établissement. Dans ce cas, l'efficacité des aménagements ou Wavaux proposés doit être justifiée par une étude de 
dangers spécifique préalable. 

L'exploitant respecte à l’intérieur de l'enceinte de son établissement les distances et les types d'occupation définis au 
précédent article, En parteulier, il n'affecte pas les terrains siués dans l'enceinte de son établissement à des modes 
d'occupation contraires aux définitions précédentes. 
L'exploitant transmeltra au Préfet Les éléments nécessaires à l'actualisation des documents visés à l'article R. 512-6 du code de 
l'environnement, Ces éléments porteront sur 

«les modifications notables susceptibles d'intervenir à la périphérie des ateliers de production des bâtiments B ét D, 
+ les projets de modifications des ateliers de production des bâtiments B et D. Ces modifications pourront 

éventuellement entraîner une révision des zones de protection mentionnées précédemment. 

  

CHAPITRE 1.6 GARANTIES FINANCIERES 
Sans objet. 

CHAPITRE 1.7 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITE 

ARTICLE 1.7.1. PORTER À CONNAISSANCE 
Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation où à leur voisinage, et de narure à 
entraîner un changement notable des éléments du dossier dé demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la 
connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

. MISE A JOUR DE L'ETUDE DE DANGERS 
L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise ou non à une procédure d'autorisation. 
Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du 
dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son 
approbation. Tous les frais engagés à celte occasion sont supportés par l'exploitant. 

  

ARTICLE 1 

  

    

    

ARTICLE 1.7.3. EQUIPEMENTS ABANDONNES 
Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur entévement est 
incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles inrerdiront leur réutilisation afin de 
arantir leur mise en sécurité et In prévention des accidents 

  

ARTICLE 1.74. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 
Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'Article 12.1. du présent a 
demande d'autorisation ou déclaration. 

6 nécessite une nouvelle 

  

ARTICLE 1.7.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 
Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration uu Préfèt dans Le mois qui suit la prise en 
charue de l'exploitant. 

  

ARTICLE 1.7.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 
En cas d'arrêt définiif d'une Installation classée, l'exploitant doit 
des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L.S11-1 du code de l'en: 

Code de l'Environnement 

son si dans un état tél qu'il ne s manifeste aucun 
fronnement et qu'il permene un usage futur du site 

      
     

 



La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises où prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en 
sécurité du site, Ces mesures comportent notamment 

= l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de 
Stackage de déchets, celle des déchets présents sur le sie ; 

= des interdictions ou limitations d'accès au sie ; 
= la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
= la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

  

CHAPITRE 1.8 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

11 peut être déféré à la juridiction administrative 

4. Parles demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont été 
noïifiés ; 

2. Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées où leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article LS11-1, 
dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits aeLes, ce délai étant, le cas échéant, 
prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation, 

Les tiers qui n'ont acquis où pris à bail des immeubles ou mont élevé des constructions dans Le voisinage d'une installation 
classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cetie installation ou atténuant 
Les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à lu juridiction administrative. 

CHAPITRE 1.9 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglememtation en vigueur, sont notamment applicables à l'étiblissement Les prescriptions qui le 
lessous    concement des textes cités ci 

I = Te 
TSHOOS | Arrêté du 1 janvier 2008 rent la protection contre In foudre de ceraines installations el 

207 DOS | Arrêté relatif à la déclaration annuelle à l'dmintstation, pris en appli 
008-635 du 30) mai 200$ relatif au contrôle des circuits de raitement des déchets _ 

OS | Arrêté relatif à l'évaluation et à In prise en compte de le probabilité d'aceurrence, de la einéïique, de TimensRe 
des efecs et de lu gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des installations 

    

    

       
   

  

classées soumises à autorisation 
Tant Le Formulaire du burderenn de suivi des déchets dangereux 
relatif aux prescriptions sénèrales applicables eux installadons classées pour In protection de 

(Transformation de polymères [matières 

  

  EXIE 
TU OO 

  

     Arèt 
'envirannement soumises à déclaration sous fa rubrique n° 2661 
plstiques, enoutchoue. élastomères, résines et adhésif synthétiques. 

TAOUE [Arrêté relaie aux prélèvements et à à consommation d'eau aiost qu'aux émissions de toute notre des 
__l'instaltations classées pour I protection de lenvironnernent soumises à autorisation: = 

BONST | At relauf à la imitation des brule émis dans l'environnement par les instllutions €Tassées pour a protection 
de l'environnement. 

HAT |ATèt portant 
Aégislation sur les istallaions chassées susccphibles de pré 

  

       
  nation des insullations éleémiques des élablissements réglementés au llre de Ja 

des risques d'explasiont 
     

  

  
     Li 

  

MENTATIO: 
mentations applicables, et 

néral des collectivités 

  CHAPITRE 1.10 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET RE 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice dex autres législations et 
notamment le code minier, le code civil, le cnde de l'urbanisme, le code du travail et le code 
territoriales. le réglementanion sur les équipements sous pression 

    
    

  

Les droit de tiers sont et demeurent expressément réservés. 

ée construire. La présente autorisation ne vaut pas perni    



TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

STALLATIONS 

  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES IA 

  

ARTICLE 2.1.1, OBJECTIFS GENERAU 

  

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 
installations pour : 

= limiter la consammation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement 
= la gestion des effluents et déchets en fonetion de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées : 

prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou aecidentels, directs ou 
indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de 
voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour 
la conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 
L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les véri 
effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonclionnement ou d'arrêt momentané de 
Façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté, pe Ps 

  

  

  

   

  

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS 
L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables urilisés de manière courante où 
‘occaslomelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de fire, produits de neutralisation, liquides 
inhibiteurs, produits absorbauts.… 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRÈTE 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des 
installations est maintenu propre et entrelent en permanence 

ARTICLE 2. 

  

. ESTHETIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté 
(peinture... Les émissaires de rejet el leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement.…). 

  

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCES NON PREVENUS 
Tout danger où nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est immédiarement porté à la 

ce du Préfet par l'exploitant   connaiss 

  

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

: DÉCLARATION ET RAPPORT 
4 tenu de déclarer dans les meilleurs Sélais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents 
de du lonctionnement de son installation qui sont de mature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 

ARTICLE 2 
L'exploitant 
survenus du 
LS 1-1 du code de l'environnement 

      

instellalions classées, un rapport d'incident est transmis par 
se notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de 
les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident où un 

rerme. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de. l'inspection dk 
l'exploitant à l'inspection des installations classées. 1 pré 
Lincident, les effets sur les personnes et l'environmement, 
incident similaire e pour en pallier les effets à moyen ou lo 

  

     

  

   

Ce rapport est trananis sous 15 jours à l'inspection des installations classées.



CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE 

L'INSPECTION 

L'exploitant établi et tient à jour un dossier comportant les documents suivants 
= le dossier de demande d'autorisation initial, 
= Les plans enus à jour. 

les récépissés de déclaration et les préseriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non 
couvertes par un arrêté d'autorisation, 
les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation 
relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

= tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans Le présent arrêt 
Ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données. 
Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site. 

  

  

  

   

CHAPITRE 2.7 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS A TRANSMETTRE A 

L'INSPECTION 

L'exploitant doit ransmettre à l'inspection les documents suivants + 

  Document {se référer à l'article correspondant) 
  

  

  

  

  

  

  
  

  

    

  

  

EE I = 
Aricle 1.52. Actualisation des éléments du dossier d'autorisation d'exploiter 
‘Article 17.1 Modification des installations _ = 

[anicle 1.72. | Mise à jour de l'étude de dangers 
Anicle 1 Changement d'exploitant L 
Ariicle 1.7.6. | Cessation d'activité _ 
Article 2.5.1. | Déclaration des accidents et incidents D 7 
Arsicle 9.2.6. | Organisme de contrôle des émissions sonores _ L 
Article 9.3.2. [Résutits d'auto-surveillance       
  

 



  

  

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de 
manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le 
développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs 
caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en oplimisant notamment l'efficucité énergétique. 

  

  

Les installations de traitement doivent être congues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum Les duré 
d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne peuvent assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière 
= à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
= à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilté. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant prend Les 
dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant où en arrêtant les installations concernées, L'inspection 
des installations classées en est informée. 

Les consignes d'exploltation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche 
normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le 
respeet des dispositions du présent arrê 

  

Le brûtage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie 
Les produits brûlés sant identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions aceidentelles ct pour que les rejels 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement dl 
dispositifs de sécurité destinés à protéuer Les appareillaues contre une surpression interne devraient êtres Lels que cet objectif 
soit satisfait, sans pour cela diminuer leur eificacité ou leur fiabilité. 

  

  

   ARTICLE 3.1.3. ODEURS 
Les dispositions nécessaires sont prisés pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

    2 odorants, susceptibles 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 
Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de 
poussières et de matières diverses 

les voies de cireulation et aîres de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, ete), 
et convenablement netloyées, 

= Jes véhicules sortant de l'installation n'entranent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de cireulation. 
Pour cela des dispositions telles que le lavaye des roues des véhicules sont prévues en cas de besoin, 

= les surfaees où cela est possible sont enguzonnées, 
= des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des disposilions équivalentes peuvent être prises en Iieu et place de celles-ci. 

  

  

ARTICLE 3.1.5, EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES 
s de produits pulvérulents sont confinés {récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de manipulation, 

impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de 

  

Les stocke 
ransvasement, transpar: dé produits pulvérulents son. au 
capotage et d'aspiration permerant de réduire les envals de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés 

< en vue de respecter les dispositions du présent amêté. Les équipements el aménagements 
explosion févents pour les tours de séchage, les 

   
  

  à une installation de dépoussiéra 
us satisfont par ailleur     In prévention des risques d'incerd     correspond   

dussiéreurs   



CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

  

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GENERAL 

Les points de rejet dans le milieu naturel sont en nombre aussi réduit que possible, Tout rejet non prévu au présent chapitre ou 
non conforme à ses dispositions est interdil. 
Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 
Les rejets à l'anmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après Lraitement éventuel, par 
l'intermédiaire de cheminées pour permetre une bonne diffision des rejets, La forme des conduits, notamment dans leur partie 
le plus proche du débouché à l'amosplère, est conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans 
l'aimosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la 
vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée, L'emplacement de ces conduits est tel 

innage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. Les contours 
uché est 

  

   

  

qu'il ne peut ÿ avoir à aucun moment sipha 
des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de In section des conduits au voisinage     
continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans In mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice des 
règles relatives à l'hygiène et à le sécurité des travailleurs. 
Les conduits d'évacuation des effluents armosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci-après, sont 
aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la 
mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'amosphère, En 
particulier Les dispositions de la norme NF 44-052 (puis norme EN 13284-1) sont respectées. 

   
   

  

isément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les Ces poinis sont aménagés de manière à être 
rvention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspecteur des dispositions. sont également prises pour facilier l'iner 

installations classées. 
Les incidents ayant entrainé le fonctionnement d'une alarme etfou l'arrêt des installations ainsi que les causes de ces incidents 
e les remèdes apportés sont également consig 
La dilution des rejets atmosphériques est interdite 

és dans un registre. 

  

ARTICLE 3.2.2. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHERIQUES 

Pour le système d'aspiration relié aux différents postes de travail de découpe de l'atelier OFS, les rejets à l'atmosphère de 
poussières respectent la valeur maximale de 10 mg/Nr” 

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 

AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 PRÉLEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

  ARTICLE 4.1.1, ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d'eau dans Le milieu qui ne s'avérent pas liés à la Iutte contre un incendie ou aux exercices de secours, sont 

limités aux quantités suivantes 
Toma MO 
annuete 
ann 

ue EE Tanber T 
Roue | étend en mo 

Réaupiblie : 
  

  

  

  

  

L'exploitt prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses installations, le remplacement 
du matériel, pour limiter la consommation d'eau de l'établissement 

  En période de sécheresse, l'exploitant prend des mesures de restriction d'usage permettant 

ls aux strictes nécessités des processus industriels 
source en Ga par HOUtE mn 

élèvem   = de limiter les 

    

ure d'économie     
             

  

= d'infommer le personnel de le nécessité de préserver au mieux la 
- d ur les rejets que l'établissement sénère vers le milieu naturel. avec notamment des 

ation de {e Dériodien des amehses d'acte surveilan       Hervations jouralières et éventuellement une ai 
ler out anomalie qui ertrainerait ue pollution du cours d eau a de La ra 

  

a souterraine.     
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Si, à quelque échéance que ce soil l'administration décidait dans un but d'intérêt général, notamment du point de vue de Ia 
lutte contre la pollution des eaux eL leur régénération, dans le but de satisfaire ou de concilier les imérêts mentionnés à l'article 
L211-1 du code de l'environnement, de la salubrité publique de la police et de la répartition des raux, de modifier d'une 
manière temporaire ou définitive l'usage des avantages concédés par le présent arrêté, le permissionnaire ne pourrait réclamer 
aucune indemnité 

ARTICLE 4.1.2, PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 

Article 4.1.2.1. Réseau d'alimentation en eau potable 
Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de diseonnexion où tout autre équipement présentant des garanties équivalentes 
sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les réseaux d'adduction 
d'eau publique: 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1, DISPOSITIONS GENERALES 
Tous les effluents aqueux sont canalisés. T'out rejet d'effluent liquide non prévu au présent chapitre et au CHAPITRE 4.3 ou 
non conforme à leurs dispositions est interdit. 

AA l'exception des cas accidentels où lu sécurité des personnes ou des installations serait compramise, il est interdit d'établir des 
liaisons directes entre Les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

    

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 
Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après 
chaque modification notable, et datés, Is sont Lenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des 
services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notanument faire apparaitre : 

= l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnéeteurs ou iout autre 
dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, …) 

+ les secteurs collectés et les réseaux associés 
= les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs. 

les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points dé rejet de toute nature (interne ou au 
milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 
Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être eurables, étanches et résister dans Le temps aux 
actions physiques et chimiques des eMuents où produits susceptibles dy transit. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Les canalisations de transport de substances el préparations dangereuses à l'intérieur de l'érablissement sont aériennes. 

RESEAUX INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

  

    

   

  

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES 
Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des 
produits toxiques où inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

  

  

Article 4.2.4.1. Isolement avec les milieux 
Un système permet l'isolement des réseaux d'assainissement dé l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs sont 
maintenus en état de marche, ser actionnables en toule circonstance localement étoou à partir d'un poste de commande 
Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET LEURS 
CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1 IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

  

  

ories d'effluens suivants 

  

L'exploint est en mesure de distinguer les différentes ct 
les eaux usées domestiques : les eaux sanitaires, les eaux Vannes .… (EU) 

  

  

les eaux plaviales nun polluées (EPnp} 
re polluéés (LPO 

  

les eaux pluviales suscepribles d 

  

dE a pas de fer d'eaux mdustrielles



ARTICLE 4.32. COLLECTE DES EFFLUENTS 
Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les Valeurs seuils de rejets 
fixées par le présent arrêté. IL est mterdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions 
autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche 
des installations de traitement. 
Les rejets directs ou indirects d'éffluents dans Ia (les) nappe(s) d 
le présent arrêté sant interdits, 

ARTICLE 4.3.3, GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

   

  

  

aux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par 

  

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-raitement) des effluents aqueux permettent de 
respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arèté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière 
à réduire nu minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluens bruts (débit, 
température, composition...) y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement des 
Kaleurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploiant prend les dispositions nécessaires pour réduire lu pollution émise en 
limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 
Les dispositions nécessaires sont prises pour limiter les odeurs provenant 
ouvert (conditions anaérobies notamment). 
ARTICLE 4.3.4 ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permeuant de s'assurer de la bonne marche des installations de traîtement des eaux polluées sont 
mesurés périodiquement et portés sur un registre 
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 
(Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de rraitement, de 
recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de I qualité des 
rcjets auxquels il à êté procédé. 

ARTICLE 4.3.5, LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

  

du traitement des effluents ou dans les canaux à ciel 

      

Les réseaux de collèere des efiluenis générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les 

  

caractéristiques suivant _ 
ri der as ie | Equx uses 
répeur ei par le | sanitaires du bâtiment B 

Eaux pluviales 

     

  

  

  

  

    

        
  

    

_ Î Point n°1 JPointn2 [Point n°3 [ 

Faure des nent Ï Eaux pluviales de | Eaux de toiture Collecteur conumun 
parking, une partie des: eaux pluviales du site et 
foimres ét des eaux pluvisles des | 

| sanitaires du bâtiment anciennes installations 
Dis) PHILIPS 

soie dre Réseau coninunal Réseug communal [Réseau coumunal | Réseau communal 
Taiemene avant EE ébourbeur-déshulleur Débourbeur-déshutleur 

pour les eaux pluviales pour les eaux pluviales 
| swecpibles d'être suscepob d'être 
| _____lpolluées €##) polluées (°*) _| 

Fes ae 1écepeur où] Ston d'épuration | l'Huisne THuisne l'Huisne 
Sa de Mt baie 

Conditions de | Convention d'autorisation de déversement avec Je gestionnaire Qu réseau 
raccordement |     

  

  

(+) dans um délai de six mois à compter de la notification du présent arrêté, l'exploitant raccord les eaux sanitaires du 
bâtiment D au réseau des eaux usées de la comme. 
2%) débourbeur-déshuileur mis en place dans le délai 

ARTICLE 43.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE R! 
  diqué au lire LD du présent airêté 

  

article 43.6.1. Conception 
à sans préjudice de l'eurorisation défivrée par lu collectivité à laquelle appartient 

spliention de l'article L 1331-10 du code de la santé publique, Ceue      dispositions du présent arrêté s'appliqu 
ù public et l'ouvrage de traitement collectif 

ploiant au Prété 
    

  

anrorisarian est transmise par Fes     

 



Article 4.3.6.2, Aménagement 
43.62.1 Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure (déhit, 
température, concentration en polluent, ….) 

  

tre aisément accessibles et permettre dés interventions en toute sécurité, Toutes Les Ces points sont aménagés de manière à 
lier les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des 

dispositions sont également prises poi 
installations classées, 

  

  

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, ont libre accès aux dispositifs de prélèvement 
ui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

Section de mesure 

  

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (recttude de la conduite à l'amont, qualité des parois, 
régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse ny soit pas 
sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles sirués à l'aval et que l'effluent soit sulfisamment homogène. 

ARTICLE 4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejétés sont exempts : 
—_ de matières flottantes, 
= de produit susceptibles de dé 

vapeurs toxiques, inflammables ou odoranues. 
de tout produit susceptible de nuire à k conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables au 
précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver Le bon fonctionnement des ouvra 

jauer, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indireclement, des gaz ou 

  

Les effluents respectent également les caractéristiques suivantes : 
= Température :< 30° C 
+ pl: compris entre 5,5 et8,5 
2 Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de Ia zone de mélange 

inférieure à 100 mg/Pé 

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES A 
L'ETABLISSEMENT 

caux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des Les rés vers le milieu activités ou sortant des ouvrages d'épuration intème vers les traitements appropriés avant d'être évacués 
récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES APRES EPURATION 

   

Sans objet 
Any a pes de rejel d'eaux résiduaires autre que les eaux domestiques. 

ARTICLE 43.10. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES FAUX DOMESTIQUES 

Les caux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux réglements en vigueur et fotamment Les textes pris en 
application du code de Ja santé publique. 

ARTICLE 43,11, FAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEES 
llstions sont éliminées vers Les filières de traitement des déchets 
érisce, elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans Les 

      Les eaux pluviales polluées et collectées dans les 
appropriées. En l'absence de pollution préalablement carac! 
limites autorisées par le présent arrêt. 

    

Il est interdit d'établir des liaisons direcres entre les réseaux de collecte des eaux pluviales er les réseaux de collecte des 

effluents pollués ou susceptibles d'être pollués. 

ARTICLE 4.3.12. VALEURS LIMITES D'EMISSION D! 

  

  

S EAUX EXELUSIVEMENT PLUVIALES 

    

dans le milieu récepteur considéré, les valeurs 

  

L'exploirant es tenu dé réspécter avant rejet des eaux pluviales non pol 
limites en cancer 
  

ation et TU eessuus définies 
NI2arcr 

  

      

 



  

| Paramètre Concentration maximale (mg/l) Méthode de référence 
  

  

  

    

    

pi anne 3,5 et, Qou 9 si ya 
| euraliserion alealine) 
Maires en suspension totales (MEST) 35 si flux > 15 K9Â NET 90 105 

100 siflux < 15 kgf 
DCO (sur event brut) 125 sifux > 100 kgf NET 90 101 

300 si flux < 100 kg 
DBOS (sur effluent brut) 30 si flux > 30 Kgf NT 90 103 

| 100 si fux < 30 kgñ 
[sdrocibures ox CT 10 si fux > 100 9 NE ENISO 93772   
  

La superficie des toltures, aires de stockage, voies de cifeulation, aires de statiannement et autres surfaces imperméabilisables 
est de : 18 446 m°, 

  

TITRE 5 - DECHETS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 8.1.1, LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

sgement, et l'exploitation de ses installations   L'exploïant prend toutes les dispositions nécessaires duns la conception, l'améi 
pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en Jämiter la produ   

A certe fin 

+ it limite à Ja source le quantité er la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres, 
= iltrie, recycle, valorise ses sous-produits de fabrication ; 
= il s'assure du traitement ou du pré-traitement de ses déchets, notamment par voie physi 

thermique ; 
s'assure, pour les déchets ultimes dont le volume est strictement limité, d'un stockage dans les meilleures 

  “chimique, biologique où 

conditions possibles. 

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l'imérieur de son établissement Ia séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur 
traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets d'emballage visés par les anicles R543-66 à RS43-T4 du code de l'environnement sont valorisés par réemploi, 
lage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

  

Les huiles usagées sont éliminées conformément aux articles R543-3 à RS43-1$ du code de l'environnement, Elles sant 
stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec 
de l'eau ou tout autre déchet non huleux ou contaminé par des PCB. 

  

  

Les piles et accumulateurs usagés sont éliminés conformément aux dispositions des articles R543-127 à R$43-135 du code de 
l'environnement relarif à l'élimination des piles et accumulateurs usagés. 

  

L aux dispositions des articles RS43-137 à RS43-151 du code de 
és (collecteurs où exploitants d'installations d'élimination} ou aux 

x publies, de remblaiement, de sénic civil ou pour l'ensila 
   

   

  

Les pneumatiques usagés sont éliminés conform 
l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs 

sionnels qui utilisent ces déchets pour des trave       
  

  

    

prof 

Lux huiles usagées sont remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d'instllaions d'élimination) 

Les transformateurs contenant des PCI sant éliminés, au décontaminés. par des entrepr 5 confonmnément aux articles 
RS34-17 à R$43-4| du code de l'environnement



  INTERNES DE TRANSIT DES 

  

ARTICLE 5.1.3, CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 
DECHETS 

  

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'éblissement, avant leur traitement ou leur élimination, sont dans des 
conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des 
eaux superficielles et sauterraines, des envols et des adeurs) pour les populations avoisinantes e1 l'environnement 

En partieulier, les aires de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires étanches 
et aménagées pour l récupération des éventnels liquides épandus et des eaux météoriques souillées 

L'élimivation des déchets entreposés est faite régulièrement et aussi souvent que nécessaire, de façon à limiter l'importance et 
Ia durée des stockages temporaires, La quantité de déchets entreposés sur le site ne dépasse pas la quantité mensuelle produite 

où a quantité d'un lot normal d'expédition vers l'installation de traitement. En tout étal de cause, le stackage temporaire ne 
dépasse pas un an. 

  

ARTICLE 5.1.4. DECHETS TRAITES OU ELIMINES À L'EXTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant traîte ou fit éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'article LS11- 
1 du code de l'environnement, 11 s'assure que les installations destinntaires (installations de traitement ou intermédiaires) sont 
réguliérement autorisées ou déclarées à cet efer au tire de la législation sur les installations classées 

    

ARTICLE 5.1.5. DECHETS TRAITES OU ELIMINES 4 L'INTERIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

Toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement est interdite, 

ARTICLE 5.1.6, TRANSPORT 
Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi établi en application de 
L'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l'article RS41-45 du 
ode de l'environnement. 

  Les apérations de transport de déchets respeetent les dispositions des articles RS41-49 à RS41-61 du code de l'environnement 
relatifs au transport par route au négoce el au courage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par 
exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des Installations classées, 

  

ARTICLE 5.1.7, EMBALLAGES INDUSTRIELS 
Les déchets d'emballages industriels sont éliminés dans les conditions des ardicles R543-66 & R543-72 du code de 
L'environnement relatifs à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, notamment, aux déchets 
d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages 

  

  

  

TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1, AMENAGEMENTS 

e de bruits transmis 

  

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse à 
par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou 
de canstiluer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations relevant du livre V = tire 1 du Code de l'Environnement, ainsi que les sèles techniques annexées à la circulaire 
du 23 juillet 1986 relative aux vibrations. mécanique: dans l'environnement par les installations classées sont 
applicables. 
ARTICLE 61.2 VEHICULES ET ENGINS 
Les véhieules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier urilisés à l'intérieur de l'établissement, et 

pour le voisinage, sont conformes à Ja réglementation en vigueur (les engins de chantier 
1 à RS7I-24 du code de l'environnement 

  

   

  

       susceptibles de constiluer une 
doivent répandre aux dispositions des arsicles RS     



  

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 
L'usage de tout appareil de communication par vole acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ...) gênant pour Le 
voisinage est interdit seul si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou 
d'accidents 

  

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. HORAIRES DE FONCTIONNEMENT DE L'INSTALLATION 
L'installation fonctionne de $ heures à 21 heures, 6 jours par semaine du lundi au samedi 

ARTICLE 6.2.2, VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 
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ARTICLE 6.2.3. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne dépassent pas en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les différentes 

     

  

   

  

  

périodes de la jouée _ 
FERODEDETOUR FERODEDENDT 
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Les émissions sonores dues aux activités des installations n'engendrent pas une émergence supérieure aux valeurs admissibles 
fixées dans le tableau figurant à l'Article 62.2. , dans les zones à émergence réglementée. 
Les zones à émergence réglementée (paint n°4) ainsi que les points n°1, n°2 el n°3 sont définis sur le plan annexé au présent 
arrêté 

  

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques sénantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des personnes. 
les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibraloires émis sont 
déterminés suivant les spécifications des règles leclmiques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 

  

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitent prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concerner Les 
installations et pour en limiter les conséquences, Il organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et 
maintenir celle prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées, 
depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation: 
11 met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application el le maintien ainsi que pour dévecter êt comiger les & 
éventuels. 

  

  

is       

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES 

SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS 

  

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE D 
L'ÉTABLISSEMENT 

  

préparations     L'exploitant a à sa disposition des documents luf permettant de connaitre Ia nature et les risques des substances 
dan installions, en particulier Les fiches de don 
code du travail. Le les substances et préparations, ainsi que Les risques partieuliers pouvant découler de 

as. La conception er l'exploitation des 

       
  

reuses présentes dans Le 
ompatibiit 

    

      

  

installations 

  

jenr com 

 



L'inventaire er l'état des stocks des substances où préparations dangereuses susceptibles d'être présentes dans l'établissement 
(aaure, état physique et quantité, emplacements) en tenant compie des phrases de risques codifiées par la réglementation en 
Vigueur est constamment tenu à jour. Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des servieus de secours et de 
l'inspection des installations classées. 

ZONAGE DES DANGERS INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant identifie les zones de l'établissement suscepubles d'être à l'origine d'incendie, d'émanations toxiques où 
d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'aumosphères nacives où 
explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal des 
installations, soit de manière épisadique avec une faible fréquence et de courte durée 
Ces zones sont matériulisées par des moyens approprié et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 
La mature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, ete) et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de 
‘ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s'ils 

  

ARTICLE 

    

existent 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1, ACCES ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant fixe les régles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à là connaissance 
des intéressés par une signalisation adaptée et une infommation appropriée. 
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégues 
objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer 
sans difficulté. 
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 
Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter 
conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site (chemins carrossables,..) pour les 

    

Are exposés aux 

moyens d'intervention, 
Article 7.3.1.1. Gardiennage et contrôle des accès 
Aucune personne érrangère à l'établissement n'a libre accès aux installations, 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au cantrôle des accès, ainsi qu'à In connaissance permanente des personnes 

  

présentes dans l'établissement. 
Le responsable de l'établissement prend toutes disposilions pour que lui-même où une personne déléguée techniquement 
compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux en cas de besoin y compris durant Les 
périodes de gardiennage. 
Article 7.3.1.2. Caractéristiques minimales des voies 
Les voies ont les caractéristiques minimales suivantes : 

= largeur de la bande de roulement : 3,50 m 
= rayon intérieur de giration: 11 m 
= hauteur libre : 3,50 m 
= résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

  

mt à partir de lu voie publique, une voie carrossable, 

  

L'exploitant rend possible l'accès des engins de secours en aménas 
répondant aux caractéristiques minimales suivantes 
= largeur de chaussée : 3m, 
= hauteur disponible : 3,50 m, 
+ pente inférieure à 15%, 
= rayon de braquage intérieur : 11 m0, 
= force partante calculée pour un vékieule de 130 

l'essieu arrière, ceux-ci étant distants de 4,50 m) 

  

melon (dent 40 kilo-newion sur l'essieu avant et 90 kilo-nexrion sur 

  

L'exploitant prévoit l'accès des grandes échelles des sapeurs pompiers en s'assurant qu'à partir de la voie publique la voie 
canrossable intérieure côté avenue de la messesselle réponde aux caractéristiques minimales suivantes 
= largeur de la chaussée : 3 m dans les sections d'accés el 4 m dans les sections d'utilisation, 
= hauteur disponible : 3,50 m, 
= pente maximale 15 %6 dans les sections d'accès, 10% dns les sections d'utilisation, 
= rayon intérieur : de 11 m minimum, 
= sur la largeur S=14 dans les virages de 
= force portante caleulée pour un véhieule de 

arrière, ceux-ef érant distunts d 

  

    

  

son intérieur, intérieur à 50 m 
4 kilo-newion {dont 40 sur l'essieu avant et 90 kilonenton sur l'essieu 

     
     
     16 kilomewion sur une surlhes circulaire de 120 

  

= sise au poircomement dans la section d'eeilisation 
    diamètre LA A



ARTICLE 7.3.2. BATIMENTS ET LOCAUX 
1Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pauvoir détecter rapidement un départ d'incendie et s'apposer à la 
propagation d'un incendi 
À l'intérieur des atcliers, les âllées de ciréulation sont aménagées et maintenues constamment 
circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en eus de sinistre, 

  

es pour faciliter La 

  

mur de béton enduit de chaque côté séparé le bâtiment D de la société voisine Electric Production. 

    

Article 73.21. 

L'exploitant prend les mesures suivantes + 

Atelier du Bâtiment D 
candemner au moins un escalier. Celui (ou cèux ) réstant(s) sont encloisonnés avec porte coupe-feu et trappe d'évacuation 
des fumées au dernier étage, côté fenêtre ; 
étancher les caniveaux de gaines de câbles communiquant avec l'étage inférieur, aménager un sas en siporex ou équivalent 
devant la porte du monte-charges ; 
installer un cantonnement des fumées alin de créer des zones inférieures à 1600 m2, grâce à des parois perpendiculaires 
aux sheds ; 
aménager des exutoires de fumées, au minimum à déclenchément manuel, dans les ouvertures vitrées aux points hauts 
{ne lanterneau permettant une ouverture minimale de 60°) ; 
isoler La « ligison » en installant au minimum une porte coupe-feu à frmerure automatique relié à un dé 
DAD (Dispositif Autonome Déclencheur) 
Réaliser une paroi coupe-feu entre l'atelier et le premier bureau, afin de garantir un dièdre de sécurité ; 

du bésiment D 
run sas en siporex ou équivalent devant la porte du monte-charges ; 

  

eur de chaleur    

     
- Amén 

  

Stockage rez-de-chaussée 
+ dégager l'issue Nord et l'entretenir ; 
= installer des exutoires de fumées à déclenchement manuel (pneumatique) de préférence, dans les ouverures vitrées au 

point haut (type lanterneau permettant une ouverture minimale de 60 °) 

    

  

  

Article 7.3.2.2. 

anti la distance d'éloignement du stock et des machines de transformation à au 
ialisation par des zébras au sol. 

  

Pour le bâtiment D, l'exploitant 
moins 3 m des parois du local par une mal   

Artiele 7.323. 

L'exploitant installe un mur coupe-feu afin de protéger les skydames de la société voisine Electric Production 

Article 7.3.2.4. 

L'exploitant réatise un traitement anti-feu de la cherpente du bâtiment B. 

ARTICLE 7.3.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE A LA TERRE 
Les installations électriques sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en vigueur. 
La mise à le terre est eflectuée suivant les régles de l'art 
Le matériel électrique est entretenu en hon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications techniques 
d'origine. 
Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 
Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est efectuée au minimum une fois par an pur un org 
compétent qui mentionnera très explicitement les défécruosités relevées dans son rapport. L'exploitant conservera une 

  

    

   
  écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

Article 7.3.3.1, Zones à atmosphère explosible 

  

Les dispositions de l'article 2 de l'aêté ministériel du 31 mars 1980, poriant réglementation des installations électriques des 
établissements réglementés au tre de La législation sur les installations classées et suscepuibles de présenter des risques 
explosion, sont applicables à l'ensemble des zanes de risque d'ammosphére explosive de l'étblissement, Le plan des zones à 
risques d'explosiun est porté à le connaissance de l'organisme chargé de In vérification des instlla ioues 
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2 peuvent se présenter Les appareils sont 
Dans les zones où des armosphères explosives définies conformément à l'article 7. 

u 19 novembre 1996 rclatif aux appareils 
réduits au trie minimum, Ils sont conformes aux dispositions du décret n° 96-1010 du 
€ systèmes de protection destinés à tre utilisés en mosphère explosive     

Les messes métalliques contenant étiou véhiculant des produits inflammables er explosibles susceptibles engendrer des 

charges électrostatiques sont mises à la tere et reliées par des liaisons équipotentelles, 

CHAUFFERIES 
S'il existe une chaufrie, celle-ci est située dans um local exclusivement réservé à cet effet, extérieur aux bâfiments de 

Stockage ou d'exploitation ou isolés par une paroi de deuré REI 120. Toute communication éventuelle entre le local e ces 

batiments se fair Soit par un sas équipé de deux blocs-portes pare-flamme de degré une demi-heure, munis d'un fèrme-porte, 

soit par une porte coupe-feu de degré EI120. 
A l'extérieur de Ja chaufferie sont installés : 

Pme vanne sur lu canalisation d'alimentation des brûleurs permettant d'arrêter l'écoulement du combustible ; 

2 un coupe-cireuit arrétant le fonctionnement de la pompe d'alimentation en combustible ; 
2 un dispositif sonore d'avertissement, en ces de mauvais fonctionnement des brûleurs ou un autre système d'alerte 

  

ARTICLE 7. 

  

    

  

d'efficacité équivalente. 
Le chauffage des bâtiments de stockage ou d'exploitition ne peu être réalisé que par eau chaude. vapeur produite par 1 

générateur Ehermique où autre système présentant un degré de sécurité équivalent. Les systèmes de chauffage par aéroherme à 

az ne sont pas autorisés dans les bitiments de stockage ou d'exploitation. 
Dans le cac d'un chauffage par air chaud pulsé de eype indirect produit par un uénérateur thermique. toutes les gaines d'air 

chaud sont entièrement réalisées en matériaux A2 s1 d0 (MO). En parceulier, les canalisations métalliques, lorsqu'elles sant 

alorfugées, ne sont gernies que de ealorifuges en matériaux A2 s1 d0 (M0). Des clapets eoupe-feu sont installés si les 

canalisations traversent une paroi. 

  

  

anties de 

  

Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention, s'ils existent, présentent es mêmes 

sécurité que celles prévues pour les locaux dans lesquels Îl circulent. 

Les moyens de chaufge des bureaux de quais, s'ils existent présentent les mêmes garanties de sécurité que celles prévues 

pour les Locaux dans lesquels ils sont silués, 

ARTICLE 7.3.5. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter gravement 

axeimte, directement ou indirectement à la sécurité des installions, à la sécurité des personnes ou à le qualité de 

environnement, sont protégées contre a foudre en application de l'arêté ministériel en vigueur. 
Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française C 17-100 ou à toute norme en 

ua Etat membre de l’Union Européenne ou présentant des garanties de sécurité équivalentes. 
L'état des dispositif de protection contre la foudre est vérifié selon la fréquence définie par la norme française C17-100 ou 

loue nome en vigueur dans un Etat membre de l'Union Européenne ou présentant des garanties de sécurité équivalentes, Une 

\érificasion est réalisée après mravaux ou après impact de foudre dommageable. Après chacune des vérifications, l'exploitant 

Adresse à l'inspection des israllations classées une déclaration de conformité signée par lui el accompagnés de l'enregistrement 

Au nombre d'impacts issu du dispositif de comprge cité plus haut ainsi que de l'indicasion des dommages éventuels 

ur dans      

  

    

  NCES 

  

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBST 

DANGEREUSES 

ARTICLE 74.1, CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES 4 PREVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérrions comportant des manfpulations suscepéles de exéer des rlsques. eû raison de leur nare ou de eur proninué 

avec Res installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement 

des comséquences dommaseables pour le voisinage er l'envirannement {phases de démarrage et d'rrèt, fonctionnement normal, 

caretien.…) fon l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées 

  

  

   
     

    

  

Ces consignes doivent notamment indiquer 
= l'inerdiction de fumer : 
= l'interdiction de Lout brélage à l'air libre 
2 l'imerdiction d'apporter du feu sous une forme quelcanque à proximité du dépôt 
2 l'obligation du "permis d'intervention" ou "pemnis de feu" 
Z tes procédures d'arrêt d'urgence et de mise en séeurité de l'insallaion (électricité, ve 

es coupe-feu. obturation des écoulements d'ésouts note} 
    tion, climatisation,   

  

ru 
< moyens d'evrinerion à utiliser en ens d'incendie     

      

À procédure d'alerte avec Les punir 
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ARTICLE 7.4.2. SURVEILLANCE DE L'INSTALLATION 
L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayent une connaissance de la 
conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

ARTICLE 7.4.3. VERIFICATIONS PÉRIODIQUES 
Les installations, appareils el stockages dans lesquels sont mises en œuvre ou entreposées des substances et préparations 
dangereuses, ainsi que les divers moyens de secour et d'intervention font l'objet de vérificetians périodiques. Il convient, en 
particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de conduire et des dispositifs de sécurité. 

ARTICLE 7.44 INTERDICTION DE FEUX 
I] est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des 
risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique 

ARTICLE 7.4.5. FORMATION DU PERSONNEL 
Outre aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, 
reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident el, sur la 
mise en œuvre des moyens d'intervention. 
Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance el ussurer son maintien 
Cetie formation comporte notanunent : 

toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opéra 

les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 
des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, ainsi qu'un 
entrainement régulier au maniement des moyens d'intervention aectés à leur uni 

      

  

us de Fabrication mises en 

  

ARTICLE 7.4.6. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 
Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque 
inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur Ia base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques 
présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou uniés en exploitation er les dispositions de conduite et 
de surveillance à adopl 

  

  

  

Les travaux conduisant à une augmentation dés risques (emploi d'une flamme où d'une source chaude par exemple) ne 
peuvent être effectués qu'après délivrance d’un "permis d'intervention" et éventuellement d'un "permis de feu et en 
respectent une consigne particulière 

    

Le "permis d'intervention" et éventuellement le "permis de feu" et la consigne particulière sont établis et visés par l'exploitant 
eu une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le “permis 
d'intervention" et éventuellement le "permis de eu” et Ia consigne particulière sont signés par l'exploitant et l'entreprise 
extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

  

Article 7.4.6.1. Contenu du permis de travail, de feu 
Le permis rappelle notamment 
+ les motivations ayant conduit à sa délivrance, 
= la durée de validité, 
= lanature des dangers, 
= le type de matériel pouvant être utilisé, 
= les mesures de prévention à prendre, notamment les v 

mise en sécurité des installations, 
= les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de luue (incendie, ete.) 

mis à la disposition du personnel effectuant Les œavaux. 
Tous les travaux ou interventions sont précédés. immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les lieux destinée à 
vérifier le respect des conditions prédéfinies. 
A l'isue des travaux et avant la reprise de l'activité, une réception est réalisée par 
représentant de l'éventuelle entreprise extérieure pur vérifier leur bonne exéeurion, et l'évacuation du matériel de 
disposition des installations eu configuration normale est vérifiée el autestée, 
Certaines interventions prédéfinies, relevant de la muintenanee simple et réalisée par 

re l'objet d'une procédure simplifiée 
Les entreprises de sous-traitance ou de se 
qu'après avoir obtenu une habiliration de l'établéssem 
L'habititation d'une entreprise comprend des critères d'acceptarian, des crilères de révoeation. et des con 

  

explosion, la 

  

cations d'armosphère, les risques d'incendie et 

  

  

   xploitant ou son représentant et le 
nier : la   

  

personnel de l'établissement peuvent 

    

  vices ex: à l'établissement ‘interviennent pour tout travaux ou intervention     

  

rs      

ôles réalisés par 

  

l'établissement 
En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité. l'exploitant     : a pas a sécurité 

  

ns éléments est imégralement restaure     à Lruvaus. que la fonetionr dé sécurité assurée par Iésdi 
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OBJET 

  

CHAPITRE 7.5 SANS 

NTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

  

CHAPITRE 7.6 PREVI 

ARTICLE 7.6.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
Une consivne écrite précise les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des 
dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service aprés arrêl d'exploication, el plus généralement aussi souvent 
que le justifient Les conditions d'exploitation: 
Les vérifications, les opérations d'entretien e1 de vidange des rétentions sont nolées sur un registre spécial tenu à Ia disposition 
de l'inspection des installations classées, 

ARTICLE 7.62. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 
Les ft, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 1 
portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro el le symbole de danger défini dans la 
réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 
À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger ou les 
codes correspondant aux produits sont indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7.6.3. RETENTIONS 
Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de eréer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité 
de rétention dant le volume est au moins égal à la plus rande des deux valeurs suivantes 

+ 100 % de la capacité du plus srand réservoir, 
+ 50 % de In capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capaci 

    

de rétention est au moins égale 

  

à 
anis, 50 % de la capacité totale des fs,    = dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des Iubri 

= dans les autres cas, 20 % de La cupacité totale des Pts, 
2 uns tous les cas, 800 L minimum ou égale à la capacité torale lorsque celle-ci est inférieure à 800 litres. 

La capacité de réention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et 
IL en est de même pour son évenmel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en 

     

  

peut tre contrôlée à tout momer 
permanence 
Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égourrures et effluents aceidentels ne comportent aucun 
moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 
La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compté tenu en 
particulier de La différence de hauteur entre le bord de là capacité et le sommet du réservoir. 
Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les régles de l'art, en limitant notamment les surfaces susceptibles 
d'être mouillées en cas de fuite. 
Les déchets et résidus produits considérés comme des substances où préparations dangereuses sont stockés, avant leur 
revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par 
les eaux météoriques, d'une pollution des caux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations 

  

    

  

  

avoisinantes et l'environnement. 
Les stockages temporaires, avant rec 
préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménai 

age où élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances ou 
ées pour la récupération des eaux 

  

    

   

météoriques, 
ARTICLE 7.6.4. RESERVOIRS 
L'étanchélté du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment.    

  

Les matériaux urlisés doivent ême udeptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite 
dangereuse. Les réservoirs non mobiles sont, de manière directe ou indirecte, ancrés au sol de façn à résister au moins à la 
poussée d'Archimède. 
Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toule garantie de résistance aux actions mécaniqu 

trolytiques. 11 est en particulier interdit d'interealer des cuyauteries flexibles entre le réservoir et 

    

   

  

physiques, chimiques où 
Les robinets ou clapets d'arat, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation 

ARTICLE 7.6.8. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 
Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas asso 
Le stockage des liquides inflammables. ainsi que des autres produits, Loxiques, cortosifs où dant 

Le autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou a 
positions du présent arrété 

ation 

  

& une même rétention. 
x pour l'environnement 

tmilés, ec pour les liquides 

      

        ns 
inflammables dans le respect des 
L'exploitant veille à ce que les voïumes potentiel 

positions da présent arr 

  

    

  

ent disponibles en permanence. A cet eflèr, l 

  

       



ARTICLE 7.6.6 STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 
Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des préparations 
dangereuses sont limités en quantité stockée et uilisée dans les ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement 

  

normal 

ARTICLE 7.6.7, TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 
Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citemes sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées selon 
les régles de l'art. Des zones adéquaies sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de 
matières dangereuses, en attente de chargement ou de décharsement 
Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effécmé avec les précautions nécessaires pour éviter Le 
renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts.» 
Le stockage et la manipulation de produits dangereux où polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des 
aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 
Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à taut moment et empêcher ainsi leur 
débordement en cours de remplissage. 
Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut, 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes aux spécifications 
techniques que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité 

  

  

  

ARTICLE 7.6.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES 
L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en eus d'accident suit prioritairement la filière déchets Ia 
plus appropriée, En tout état de cause, leur évennelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des conditions 

    

conformes au présent arrêté. 

CHAPITRE 7.7 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.7.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 
L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques À défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux-ci 
conformément à l'étude de dangers, 
L'exploitant réalise en collaboration avec le service prévision du centre de secours principal un plan 

    

r opérationnel. 

  

ARTICLE 7.7.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 
Les équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
L'exploitant justifie, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositions. 1 fixe les conditions de 
aintenanec et les canditions d'essais périodiques de ces matériels 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées sont inserites sur un registre tenu à la disposition des 

, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées. 

  

services de la protection ci 

ARTICLE 7.7.3. PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D'INTERVENTION. 
Sans préjudice des dispositions du Code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques présentés par 
l'installation et permettant l'imerventian en cas de sinistre, sont conservés à proximité du dépôt et du lieu d'utilisation, Ces 
matériels doivent être entretenus en bon étal et vérifiés périodiquement. Le personne] est formé à l'emploi de ces matériels, 

  

ARTICLE 7.7.4. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 
L'établissement dispose de ses propres moyens de Iuite contre l'incendie adaprés aux risques à délendre, et au minimum les 
moyens définis   près 

  = une réçerve d'eau constituée au minimum de 4 
des extineteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, sont judicieusement # 
notamment à proximié des dépôis de matières combustibles et des postes de chargement et de 
a déchets : 

= des robinets d'incendie armés 
‘in systéme d'extinction aromatique d'incendie par sprin 

rie incenilie 

0 m° destinée à l'alimentation de l'inscallation d'extinction automatique, 
partis. dans l'établissement et 

chargement des produits 

  

  

  

    

Fun sème interne



= d'un système de détection automatique de fumées avec report d'alamme exploitable rapidement, 
= des réserves de sable meuble et sec convenablement réparties, en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 100 

litres et des pelles : 
des poteaux d'incendie de 100 mm normalisés (NFS 61.213) piqués sur des canalisations permettant d'obtenir un débit 
minimum en simultané de 3 000 1 / mn sous une pression dynamique de 1 bar (N 

    

  

    Ces matériels sont maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 
Les robinets d'incendie armés (RIA) sont répartis dans. le local abritant l'installation en fonction de ses dimensions et sont 
situés à proximité des issues ; il sont disposés de telle sorte qu'un foyer puisse être attaqué simultanément par deux lances en 
directions opposées. LIs sont protégés contre le sel. 
Le personnel est formé à la mise en œuvre de l'ensemble des moyens de secours contre l'incendie. 
Dans le cas d'une ressource en eau incendie extérieure à l'établissement, l'exploitant sussure de sa disponibilité opérationnelle 

  

permanente. 

ARTICLE 7.7.8, CONSIGNES DE SECURITE 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, 
intégrées dans des procédures générales spécifiques eou dans les procédures et instructions de uravail, nues à jour et 
affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 
Ces consignes indiquent notamment 

interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont 
susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, 
La sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation 

+ les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'instellation (électricité, réseaux de fluides), 
les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient où une canalisation contenant des substances dangereuses €L 
notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel, 

= les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
= la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 

d'incendie et de secours, ête, 
+ la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d' 

epreur. 

   

  

soler le site afin de prévenir tout transfert de pollution 

  

   vers le milieu ré 

  

  

  

ARTICLE 7.7.6. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 
Des consignes écrites sont établies pour lu mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du: personnel et d'appel des 
secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entrainé à l'application de ces 
consignes, 
L'établissement dispose dune équipe d'imervention spécialement formée à la lutte come Les risques identifiés sur le site et au 
maniement des moyens d'intervention. 
Les agents non aléctés exclusivement aux 
cas d'appel 

   

  

es d'intervention, devront pouvoir quiter leur posté de travail à tout moment en 

  

MILIEUX RÉCEPTEURS 

  

ARTICLE 7.1.7. PROTECTION DE: 

Article 7.7.7.1, Rétention des eaux d'extinction d'un inceudie 
x d'assainissement susceptibles de recueillir l'ensemble des eaux polluées lors dun accident ou d'un incendie (+ 

compris les eaux d'extinction) sont raccordés à un système de rétention étanche aux produits collectés d'une capacité minimum 
de 810 m° avant rejet vers le milieu naturel. Ceus rétention est constituée par le bordure en ciment du site complétée par 2 
« dos d'âne » au niveau des deux entrées du site. Cette rétention est munie d'une vanne d'obturation à l'exutoire. 

La vidange suit Ls principes imposés par l'Article 4.3.11. traitant des eaux pluviales susceptibles d'être palluées, 
La rétention est maintenue en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. Les organes de commande 

onriés en tauté circonstance, 

Les résen   
   

  

  

  

    
   nécessaires à sa mise en service doivent pouvoir être



  

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES A CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 8.1 SANS OBJET 

CHAPITRE 8.2 PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 

  

ARTICLE 8.2.1. PRESCRIPTIONS PARTICULIERES RELATIVES AU STOCKAGE DE PNEUMATIQUES ET DE 
PRODUITS DONT 50% AU MOINS DE LA MASSE TOTALE UNITAIRE EST COMPOSEE DE 
POLYMERES - RUBRIQUE 2663 - AUTORISATION — 

  

Stockage de mousses de polyéthylène, de polyuréthane et de polypropylène pour un volume de 2 791 m', Le stockage est 
réparti dé La façon suivante 

= Bâtiment B (niveau 0 ou sous-sol) : 1 000 m° de mousse de poly 
polypropylène alvéolaire, 400 m° de produit finis ; 

= Bâtiment B (niveau 1 ou entre-sol} : 10 m° d'adhésifs et 66 m° de produits finis : 
Bâtiment principal (niveau 2 où atelier) : 250 m” d'en cours de fabrication dont limitation du stockage journalier à 30 
m° dans l'atelier du bâtiment D ; 

= Bâtiment D (magasin): 180 m° de mousse de pol 
finis 

1ylêne, 500 m° de mousse de polyuréthane, 15 m° de 

  

éthylène, 120 m° de mousse de polyuréthane et 250 m° de produits 

    

Ventilation 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour vi 
d'atmosphère explosible. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est placé aussi loin que possible des habitations voisines. 

  

tout risque 

Rétention des aires et locaux de travail 
Le sol des aires el des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour l'homme ou susceptibles de créer 
une pollution de l'eau ou du sol est étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les 
produits répandus accidentellement ; pour cela un seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou tout disposirif équivalent les 
sépare de l'extérieur ou d'autres aires ou locaux. 
D'autre part, des mesures sont prises afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts où des cours d'eau, en cas 
d'écoulement de matières dangereuses du fait de leur entraînement par des eaux d'extinction d'incendie 
Les produits recueillis sont de préférence récupérés et recyclés, ou en cas d'impossibilié traités conformément au titre 5 

  

  
  

Aménagement et organisation du stockage 
000 mètres carrés au plus. Ces cellules sont isolées par des murs coupe- 
en toiture et de 0,5 mètre latéralement, Les portes séparant Les cellules 

antes, 

L'installation de stockage est divisée en cellules de 
feu de degré 2 heures, dépassant d'au moins 1 mêtr 
sont coupe-feu de degré 1 heure et sont munies de dispositifs de fermeture automatique, Dans Le cas d'installations ex 
les murs précités peuvent être remplacés par des murs séparatifs ordinaires ou par des rideaux d'eau. Si l'installation est équipée 
d'une part d'un système d'extinction automatique d'incendie de type sprinklage el d'autre part, en partie haute, d'écrans de 
cantonnement aménagés pour permettre un désenfumase, la surface de chaque cellule peut être auementée, 
Les écrans de cantonnement mentionnés ci-dessus sont tels que les cantons de dévenfumaec ont une superficie maximale de 
1600 mètres carrés et une longueur maximale de 60 mètres conformément à lnsiruction echnique n° 246 relative au 
désenfumage dans les établissements recevant du publie, jointe à la circulire du 21 juin 1982 complétant la circulaire du 3 
mars 1982 relative aux instructions techniques prévues dans le réglement de sécurité des établissements recevant du public. 
In foncrion du risque, le stockage pourra être divisé en plusieurs volumes unitaires (flous). Dans (ous les cas, le stuckage 8st 
organisé de telle Façon qu'au minimum le tiers. de Ia surface au sol n'est en aueun ens utilisée à des fins de siockage. Des 
passages libres, d'au moins 2 mètres de largeur, entretenus en état de propreté, sont réservés latéralement autour de chaque lot 
de façon à faciliter l'intervention des services de sécurité en cas d'incendie. 
La haueur des storkages n'excède pas $ mères. D'autre part, un espace libr 
stockage et e niveau du pied dé Fercne. 
Dans le cas de stockuge de produits dont 50 % de la masse lotale unitain 
expansé. le stockaze est divisé en ilots dont le volume unitaire ne d 
d'un système d'extinction automatique d'hncenchie de type 

Les in dans ke dépôt d'autres matières combustibles à moins dé 2 
famasse ae Unitaire set composée de polsmeres à lérar niv 

  

     
  

  

    

   

     
   

  

     

  

   

  

moins | mètre est préservé cire | he     
  

  

« composée de polsméres à l'éar alvéolaire ou 
Si l'installaion est équipée 

cube 
le pi 

    

      

     

    

  

  
  

          
 



  

kutions relevant des rubriques 2661 ou 2663, sont séparés des 

  

Les stockages simés à l'extérieur des locaux abritant des instal 
murs extérieurs de ces locaux par un espace libre d'au moins $ mètres. 

Eclairage artificiel et chauffage des locaux 
fixes sont éloignés des     Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé, Les appareils d'éclai 

produits stockés afin d'éviter leur échauffement. 
Des méthodes indirectes et sûres Lelles que le chauffage à eau chaude. à le vapeur ou à air chaud dont la source se situera en 
dehors des zones de stockage sont utilisées, L'utilisation de convecteurs électriques, de poêles, de réchauds ou d'appareils de 
chauflage à flamme nues est à proscrire. Dans le cas d'un chauffage par air chaud pulsé produit par un générateur thermique, 
toutes les gaines d'air chaud sont entièrement réalisées en matériaux incombustibles, Le chauffage électrique par résistance non 

est autorisé dans es locaux administratifs ou sociaux séparés des zones de stockuge. 

    

    

  protégé 

Exploitation - ent n 

Propreté 
Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières dangereuses 
ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

Risques 
Consignes d'exploi 

  

ation 
  Les opérations comportant des manipulations dangereuses et In conduite des installations (démarrase et arrêt, fonctionnement 

nomal, entretien. font l'objet de consignes d'exploitation écrites, Ces consignes prévoient notamment 
modes opératoires, 

- la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité 
les instructions de maintenance et de neroyage, 

    

de traitement des pollutions et nuisances générées, 

ARTICLE 8.2.2. PRESCRIPTIONS PARTICULIERES RELATIVES À LA TRANSFORMATION DE POLYMERES 
(MATIÈRES PLASTIQUES, CAOUTCHOUCS, ELASTOMERES, RESINE ET ADHESIFS 
SYNTHETIQUES) - RUBRIQUE 2661 - DÉCLARATION — 

Transformation de matières plastiques par des procédés mécaniques en quantité journalière maximale de 5 Lj dans les ateliers 
des bâtiments B et D. 

Implantation - aménagement 

Ventilation 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les loeaux sont convenablement ventilés pour éviter tout risque 
d'aimosphère explosible, Le débouché à l'atmosphère de La ventilation est placé aussi loin que possible des habitations voisines. 

    

Mise à la terre des équipements 
Les équipements métalliques (réservoirs, euves, canalisations, ele.) sont mis à le terre conformément aux réglements et aux 
normes applicables, comple enu notamment de la nanire explosive ou inflammable des produits 

s et locaux de travail 

  

Rétention des 
Le sol des aires et des locaux de stockage au de manipulation des produits dangereux pour l'homme ou susceptibles de eréer 
une pollution de l'eau ou du sol est étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les 
nroduits répandus accidentellement : pour cel un seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent les 
sépare de l'extérieur ou d'autres æires ou locaux 
D'autre part, des mesures sont prises afin de prévenir toute pollution des sols, des goûts ou de 
d'écoulement de matières dangereuses du fai de leur entraînement par des eaux d'extinction d'incendie. 
Les produit recueillis sont de préférence récupérés et recyclés, ou en ces d'impossihilité traités conformément au tire $ 

    

  

cours d'eau, en cas 

    

Éclairage artificiel et ehauffage des Incaux 
       antificiel, seul l'éclairage électrique est auorisé. Les appareils d'éclairage fixes sont éloignés 

  

Dans le cas d'un éclairag 
produits stockés afîn d'éviter leur échaufement 
Des méthodes indirectes et sûres telles que Le cha à eau 
dehors des aires de transformation doivent être urilisées. L'utilisation 
d'appareils de chautfage à flamme nues est à proscrire. Dans le cas d'un chaulfac 

ait cha alisées en marin ne 

     

    

baude, à lu vapeur ou à uir chaud donc la source se situera en 
ecteurs dlcetriques, de poêles, de récheude ou 

pr dir chaud pulsé proc par un générateur 
bles. Le cran rique pa 

   
    

          liermique, toutes 
         



Exploitation - entretien 

Propreté 
Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières dangereuses 
où polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

Risque 

Consignes d'exploitation 
Les opérations comporrant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage et arrêt, fonctionnement 
normal, entretien.) font l'objet de consignes d'exploitation écrites, Ces consisnes prévoient notamment 

= les modes opératoires, 
= lu fréquence de contrôle des dispositif de sévurité et de traitement des pollutions et nuisances wénérées, 
= les instructions de maintenance et de nettoyage, 
= le maintien dans l'atelier de fabrication de la quantité de matières nécessaire au Fonctionnement de l'installation. 

      

  

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Afin de mafriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit et met en 
œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'auto 
surveillance, L'exploitant adapie et actualise la nature et Ia fréquence de cette surveillance pour tenir comple des évolutions de 
ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement 
L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et 
de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations 

  

classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et de 
fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effèts sur l'environnement, ainsi que de fréquence de 
transmission des données d'auto surveillance. 

  

ARTICLE 9.1.2. MESURES COMPARATIVES 

    Outre les mésures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de 
mesure el des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait 
procéder à des mesures comparatives, selon des procédures nommalisées lorsqu'elles existent, par un organisme extérieur 
différent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du programme d'auto surveillance Celui-ci est 
crédité ou agréé par le ministère en charge de l'inspection des installations classées pour les paramètres considérés. 

  

    Ces mesures sont es sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations classées en 
application des dispositions des articles LS14-3 et LS4-8 du code de l'environnement. Cependant, les contrôles inopinés 
exécutés à la demande de l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette demière, se substituer aux 

  

mesures comparatives. 

CHAPITRE 9.2 MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 0.2.1, AUTO SURVEILLANCE DES EMISSIONS ATMOSPHERIQUES 

  

res est réalisée 1ous Les ans pour le système d'aspiration relié aux différents postes de   Une mesure du débit rejeté et des pot 
travail de découpe de l'atelier OFS visé à l'article 32     
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ARTICLE 9.2.2, RELEVE DES PRELEVEMENTS D'EAU 

Sans objet. 

ARTICLE 9.2.3, AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES 

Une surveillance des rejets en aval du débourbeur déshuileur est réalisée sur la base des valeurs définies à l'article 4.3.12 du 
présent arrêté, La première campagne est réalisée dans les 3 mois à compter de la mise en service du débourbeur-déshuileur 
puis tous les 3 ans. 

  

ARTICLE 9.2.4. AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 

Article 9.2.4.1. Analyse et transmission des résultats d'auto surveillance des déchets 

Conformément aux dispositions des articles RS41-42 à R$41-48 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets, 
l'exploitant : 

    = tient à jour un registre chronologique dé la production et de l'expédition des déchets dangereux 
= procède à une déclaration annuelle sur la nature, la quantité et a destination des déchets dangereux produits 

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre ou un modèle établi en accord avec l'inspection des installations 
classées où conformément aux dispositions nationales lorsque le format est prédéfini. Ce récapitulatif prend en compte les 
types de déchets produits, les quantités et les filières d'élimination retenues, 
L'exploitant utilise pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur 

  

  

ARTICLE 9.2.5. SANS OBJET 

  

ARTICLE 9.2.6. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article 9.2,6.1. Mesures périadiques 
Une mesure de la situation acoustique est efféctuée dans un déaf de six mois à compter de la notification du présent arrêté puis 
tous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifié dont le choix sera communiqué préalablement à l'inspection des 
installations classées, Ce contrôle est effectué par référence au plan annexé au présent arrêté, indépendamment des contrôles 
ultérieurs que l'inspecteur des installations classées pourra dentander. 

UIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

  

CHAPITRE 9.3 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

  

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du CHAPITRE 9.2, notamment celles de son programme 
d'auto surveillance, les analyse et les interprète. IL prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats 
ont présager des risques où inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport uu respect des valeurs réglementaires 
relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement. 

    

  

En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaître une dérive par 
rapport à l'état initial de l'environnement, soit réalisé en application de l'article R512-6 du code de l'environnement, soit 
reconstitué aux fins d'interprétation des résulats de surveillance, l'exploitant met en œuvre les actions de réduction 
complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le ens échéant, un plan de gestion visant à rétablir la compatibilité 
entre Les milieux impacts et leurs usages, 
  

E L'AUTO SURVEILLANCE DES REJETS 

  

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS D! 
ATMOSPHERIQUES 

Les résultats des mesures réalisées en application du CHAPITRE 9.2.1 soht transmis au Préfet dans le mois qui sui leur 
réception avec les commenaires er prapasilions éventuelles d'amélioration. 

 



ARTICLE 9.3.3. TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 

Les justificatifs évoqués à l'Article 9.2.4. sont conservés trois ans (pour les ransporteurs) ou cinq ans (pour Les producteurs) 

L SANS OBJET 

ARTICLE 9.3.5. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 

Les résultats des mesures réalisées en application du CHAPITRE 9.2 sont transmis au Préfet dans le mois qui suit leur 
réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration 

  

ARTICLE . 

    

CHAPITRE 9.4 BILANS PERIODIQUE: 

Sans objet 

  

UTION 

  

TITRE 10 - NOTIFICATION -E 

ARTICLE 10.1.- NOTIFICATION 

Le présent arrêté est notifié au péritionnairé par voie adminisrative. Copies conformes en sont adressées à Monsieur le Maire 
de NOGENT-LE-ROTROU, et à Monsieur le Directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement centre, 

  

Un extrait du présent amêté est, aux frais de la Société CALPAC inséré par les soins du Préfet d'Eure-et-Loir, dans deux 

journaux d'annonces légales du département et affiché en mairie de NOGENT-LE-ROTROU. 

Le même extrait est affiché en outre parle pétitionnaire duns son établissement 

ARTICLE 10.2. - EXECUTION 

  

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture d'Eurs-et-Loir, Monsieur le Maire de NOGENT-LE-ROTROU, Monsieur le 
Directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement centre et tout agent de la force publique sont chargés, 
chacun en ce qui le conceme de l'exécution de présent 

    

FAIT A CHARTRES, LE 11 SEPTEMBRE 2009 

POUR LE PREFET, 
Le SECRETAIRE GENERAL, 

ET Æ 
ALAIN ESPINASSE 

POUR COPIE CONFORHE



  

  

TITRE 11 - ECHEAN( ES 

  

ont applicables dés sa notification à l'exception des prescriptions suivantes assorties de 

  

Les dispositions du présent arrè 
délais ci-après 
Article L.3.2 — convention de servimdes avec les propriétaires de la voie de circulation côté Ouest, du local EDF et de la 
société ELECTRIC PRODUCTION côté Nord... La tTOÏS MOIS 

Amicle 43.5 — rarcordement des eaux sanitaires du bâtiment D au réseau des eaux usées de a commune. six mois 
Article 7.3.2.1 — mise en CONFOrnIté inGendie..….m 51 décembre 2009 
Aticle 732.3 — installation d'un mur coupe-feu Siné dans le bâtiment Calpac afin de protéger les skydomes de La société 
voisine Electric Production … sure. 31 décembre 2009 
Artiele 7.3.2.4 — traitement anti-eu de La charpente du Dtiment B. 31 décembre 2010 
‘Article 7.7.4 — installation de détection de fumées er alarme 31 décembre 2010 
Article 73,2.) — installations d'exutoires de fumées en toire du bâtiment B..… Lara décembre 2010 
Article 7.7.7.1 — mise en place du système de rétention des caux d'extinction d'un incendie. 31 décembre 2012 
Article 43.8 — réfection de l'étanchéité des aires de circulation et installation d'un débourbeur-déshuileur 31 décembre 2013 

    
    

  

    

 



  

VUS ET CONSIDERANTS: 

DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

  

TITRE 1 - PORT! 

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 
Article 1.1.1. Exploitant titulaire de l'auvorisation. 
Article 1.1.2. Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS - 
Article 12.1. Lite des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des installations classées 
‘Article 1,2.2. Situation de l'établissement 
Article 1.2.3. Aures limites de l'autorisation. 
Article 1.2.4. Consistance des installations autorisées 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AL DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
CHAPITRE 1 4 DUREE DE L'AUTORISATION na 

Article 1.4.1. Durée de l'autorisation. 
CHAPITRE LS PERIMETRE D'ELOIGNEMENT. 

Article 1.5.1. Définition des zones de protection 
Article 1.5.2. Obligations de l'exploitant 

CHAPITRE L6 GARANTIES FINANCIERES 
CHAPITRE L7 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVIIE 

Article 1.7.1. Porter à connaissance. 
Article 1.7.2. Mise à jour de l'étude de dangers 
“Article 17.3, Equipements abandonnés. 
‘Article 1.74, Transfert sur un autre emplacement 
Article 1.7.5, Changement d'exploitant… 
Article 1.7.6. Cessation d'activité. . 
CHAPITRE L.8 DELAIS E VOIES DE RECOURS. 5 
CHAPITRE 1.0 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCHIONS APPLICABLES 
CHAPITRE 1.10 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS... 
Article 2.1.1. Objectif généraux nn 

‘Article 2.1.2. Consignes d'exploitation. 
CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSONMABLES, 

Article 2.2.1. Réserves de produits . 
CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE P'AYSAGE 

Article 2.3.1. Propreté 
Article 2.3.2, Esthétique. 

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCES NON PREVENUS 
(CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS. 

Article 2.5.1. Déclaration et rapport 
HAPITRE 2.6 RECARTULATIF DES DOCUMENTS TENLS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

CHAPITRE 2,7 RECAPITULATIE DES DOCUMENTS 4 TRANSMETTRE 4 L'INSPRCTION .… 

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS. 
Article 3 1.1, Dispasiions générales 
Article 3.1.2. Pollurions accidentelles 
Article 3.1.3. Odeurs. 
Article 3.1.4. Voies de circulation. 
Article 3.1.5. Emissions diffunes et envois de pouss 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET. 
Article 3.2.1. Dispositions générales 
Arricle 3.2.2. Valeurs limites des concentrations dans les rejets atmosphériques 10 

RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES. 

    
  

      

        

    

     
   
  

    

    

  

        

        

     
  

    
     

     

    

ER 

  

TITRE 4 PROTECTION DES 

  

      

      
    

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSHMMATIONS D'EAU 10 
Article 4.1.1. Origine des anprovisionnemenns en euu 15 
Aricle 4.1.2. Protection des réseaux d'ean potable et des mieux de prélèvement H 

CHAPITRE 422 COLLECTE DES FFLUIENTS LIQUIDES il 
1 article 4.2.1. Dispositions générales 

 



Article 4.2.3, Entretien et surveillance 1 

    

        

Article 4.2.4, Protection des réseaux internes à l'établissement __ 
CHAPITRE 4.3 TYPES D'ETFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS CARACTERISTIQUES DE REIET AU 
MILIEU sé ; sa st 

Artiale 43.1. lientification des effluents 11 
‘Article 43.2, Collecte des effluents 12 
“Article 43.3. Gestion des ouvrages : conception, dsfonctionnement 12 

12 

  

Article 43,4. Entretien et conduite des installations de traitement 
Article 43.5. Localisation des points de rejet.… 
Article 4.3.6. CONCEPTION, aménagement er equipement des ouvrages de rejet. 
‘Article 4.3.7. Caractéristiques générales de l'ensemble des rejets. 
Article 43.8. Gestion des eaux poluées et des eaux résiduairesintarnes à l'élblissemenr. 

12 
12 
13 

si à 
ne 

  

      

  

Article 4.3.9. Valeurs limites d'émission des eaux résiduaires après épuration 
Article 43.10. Valeurs limites d'émission des eaux domestiques «13 
Article 43.11, Eaux pluviales susceptibles d'être polluées celà 

sl       Article 4,3.12. Valeurs limites d'émission des eaux exclusivement pluviales. 

    

   
TITRE 5- DECHETS. ré 14 
CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION a u 

Article 51.1, Limitation de la production de déchets.… 14 
‘Article 5.1.2. Séparation des déchets. 4 
Article 5.1.3. Conception at exploitation des installations internes de ransit des déchets 5 
Article 5.1.4. Déchets traités ou éliminés à l'extérieur de l'établissement. 55 
Article 5.1.5, Déchets traités ou éliminés à l'intérieur de l'établissement 5 
Article 5.1.6 Transport. 15 

5 

  

Article 5.1.7. Emballages industriels 
TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS. 

  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES. 
Article 6.1.1. Aménagements 
Article 6.1.2, Véhicules et engins. 
Article 6.1.3, Appareils de communication. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES. " 
Article 6.2.1. Horaires de fonctionnement de L'installation. 
Article 6.2.2. Valeurs Linites d'émergence 
Article 6.2.3. Niveaux Lrites de bruit … 

CHAPITRE 63 VIBRATIONS. 
TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES. 

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 
CHAPLTRE 72 CARACTERISATION DES RISQUES. ie 

Article 7.2.1. Inventaire des substances ou préparations dangereuses présentes dans À 

   

     
“établissement, 16 

    

  

    

  

   

      

Article 7.2.2. Zonage des dangers internes à l'établissement 17 
CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS. sé 

Article 7.3.1. Accès e clreulation dans l'établissement 17 
rticle 7.3.2. Bétiments er locaux un 18 
rticle 7.3.3. Installations électriques — mise à la tefre. 18 

Article 7.3.4, Chanfferies 19 
Article 7.3.5. Protection contre la foudre 19 

CHAPITRE 74 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES DANGEREUSES. 19 
Article 7.4.1. Consignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents. 19 
Article 7.4.2. Surveillance de l'installation 20 

13, Vérification périodiques 20 
Ariel 7.4, Prerdicion de fu 20 
Article 7,4,5, Formation du personnel. 20 
Aricle 74,6. Travaux d'entretien et de maintenance. 26 

CHAPITRE 7.5 SNS ORIET 21 
CHAPITRE 7.6 PREVENTION DES POLLUTONS ACCIDENTELLES 21 

Article 7.6.1. Organisation de l'établissement 3 
4    S chbsramees et prépurationt dangereuses     Article 7,62. Etiuetage 

iriile 26.3, Hérentions 5 
dote TA Réverrnire à 

  

 



  Artiele 7.6.5. Règles de gestion des stockages en rétention. 
Article 7.6.6, Stockage sur les lieux d'emploi. : 
Arsicle 7.6.7, Transports - chargements - déchargements 
Article 7.6.8. Elimination des substances où préparations dangereuses 

CHAPITRE 7.7 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET ORGANISATION DES SECOURS 
Article 7.7.1. Définition générale des moyens 
Article 7.7.2, Entretien des moyens d'intervention 
Article 7.7.3, Protections individuelles du personnel d'intervention. 
Article 7.7.4. Ressources en eau ét mousse. 
Article 7.7.5. Consignes de sécurité. 
Article 77.6. Consignes générales d'intervention. 
Article 7.7.7. Protection des milieux récepteurs 

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A CERTAINES INSTALLATIONS DE 

  

    

  

    
  

   
L'ÉTABLISSEMENT TE is 24 
CHAPITRE 8.1 SANS OBJET 24 
CHAPITRE 8.2 PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 4     

Article 8.2.1. Preseriptions particulieres relatives au stockage de pneumatiques et de produits dont 30% au moins de 
Ja masse totale unitaire est composée de polymeres - RUBRIQUE 2663 - AUTORISATION — ue 
Article 8.22. Prescriptions particulicres relatives a la transformation de polymères. (matières plastiques, 
caoutchoucs, élastomeres, resine et adhesifs synthétiques) - RUBRIQUE 2661 - DÉCLARATION — st 

TITRE 9- SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFE 
CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE. 

Artiele 9.1.1. Principe et objectifs du programme d'auto surveillance 
Article 9.1.2. mesures comparatives. 

CHAPITRE 9.2 MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO SURVEILLANCA 
Article 9.2.1. Anto surveillance des émissions atmosphériques. ss 
Article 9.2.2. Relevé des prélèvements d'eau. : 
‘Article 9.2.3. Auto surveillance des eaux résiduaires..….. 
Article 9.2.4. Auto surveillance des déchets 
Article 9.2.5. sans objet 
Article 9.2.6. Auto surveillance des niveaux sotores, 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 
Article 9.3.1. Actions correctives 
Article 9.3.2. Analyse et transmission ds résultats de l'auto surveillance des rejets amospheriques. 
Articie 9.3.3, transmission des résultats de l'auto surveillance des déchets 
Article 9.3.4. sans objet : 
Article 9.3.3, Analyse et transmission des résultats des mesures de niveaux sonores 

CHAPITRE 9.4 BILANS PERIODIQUES …. 
TITRE 10- NOTIFICATION - EXECUTION. 

   

  

      

  

  

    
TITRE 11 - ECHEANC! 

  

ANNEXE | : PLAN DES INSTALLATIONS 
ANNEXE 2 : PLAN DES POINTS DE MESURE DE BRUIT 
ANNEXE 3 : PLAN REPRESENTANT LES ZONES DE DANGERS Z1 ET Z2 DU BATIMENT B 
ANNEXE 4 : PLAN REPRESENTANT LES ZONES DE DANGERS ZI ET Z2 DU BATIMENT D 
ANNEXE 4 BIS : PLAN REPRESENTANT LES ZONES DE DANGERS Zi ET 72 DU BATIMENT D 

   


